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n° 199 711 du 14 février 2018 

dans les affaires X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. HENRION 

Rue des Brasseurs, 30  

1400 NIVELLES 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête, enrôlée sous le numéro X, introduite le 28 mai 2014, par X, qui déclare être de nationalité 

ghanéenne, tendant à l’annulation d’une décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, prise 

le 14 mars 2014. 

 

Vu la requête, enrôlée sous le numéro X, introduite le 28 mai 2014, par la même partie requérante, 

tendant à la suspension et l’annulation d’une interdiction d’entrée, prise le 14 mars 2014. 

 

Vu la requête, enrôlée sous le numéro X introduite le 28 mai 2014, par la même partie requérante, 

tendant à la suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 14 mars 2014. 

  

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les notes d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu les ordonnances du 11 décembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 10 janvier 2018. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. HENRION, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Jonction des affaires 

 

Les recours ont été introduits par la même partie requérante à l’encontre de trois décisions la 

concernant, dont la deuxième – à savoir l’ordre de quitter le territoire, à l’encontre duquel le recours 

enrôlé sous le numéro X est dirigé – est l’accessoire de la première et la troisième –  à savoir 

l’interdiction d’entrée, à l’encontre de laquelle le recours enrôlé sous le numéro X est dirigé –, se réfère 

expressément à la deuxième, indiquant que « La décision d’éloignement du 14.03.2013 [lire 2014] est 

assortie d’une interdiction d’entrée ». 
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Dès lors, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, le Conseil du contentieux des étrangers 

(ci-après : le Conseil) estime qu’il y a lieu de joindre les recours enrôlés sous les n°X, X et X, en raison 

de leur connexité. 

 

2. Faits pertinents de la cause 

 

2.1 Le 31 janvier 1990, le requérant a introduit une première demande d’asile auprès des autorités 

belges, sous l’alias [A.J.]. Le 12 février 1990, la partie défenderesse a pris une décision de refus 

d’entrée avec refoulement (annexe 25bis), à son égard. Le 14 février 1990, le requérant a introduit une 

demande urgente de réexamen de sa demande d’asile. Cette demande a été rejetée le 22 février 1990 

(annexe 25ter). 

 

2.2 Le 13 février 1992, le requérant a introduit une deuxième demande d’asile auprès des autorités 

belges, sous son vrai nom. Le 13 février 1992, la partie défenderesse a pris une décision de refus de 

séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26bis), à son égard. Le 14 février 1992, le requérant a 

introduit une demande urgente de réexamen de sa demande d’asile. Cette demande a été rejetée le 3 

juin 1994 (annexe 26ter). 

 

2.3 Le 4 octobre 1994, le requérant a introduit une troisième demande d’asile auprès des autorités 

belges. Le 6 octobre 1994, la partie défenderesse a pris une décision de non prise en considération de 

cette demande (annexe 13quater) et un ordre de quitter le territoire, à son égard. 

 

2.4 Le 29 janvier 2000, le requérant a introduit une demande de régularisation sur base de la loi du 22 

décembre 1999 relative à la régularisation de certaines catégories d’étrangers séjournant sur le territoire 

du Royaume. Cette demande a été rejetée le 14 mai 2001. A la même date, la partie défenderesse a 

pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’égard du requérant. Il ne ressort pas du dossier 

administratif que cette décision ait été notifiée au requérant. 

 

2.5 Le 16 juillet 2001, le requérant a introduit une demande de visa court séjour pour la Belgique auprès 

de l’ambassade des Pays-Bas au Ghana. Le 21 décembre 2001, la partie défenderesse lui a refusé le 

visa sollicité. 

 

2.6 Le 22 septembre 2003, le requérant a introduit une première demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9, alinéa 3, ancien, de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980). Le 6 janvier 2004, la partie défenderesse a déclaré cette demande 

sans objet.  

 

2.7 Le 6 janvier 2005, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec décision de 

remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin, à l’égard du requérant. 

 

2.8 Le 21 octobre 2005, le requérant a été condamné par le tribunal correctionnel de Nivelles à une 

peine de 4 ans d’emprisonnement pour exploitation de la prostitution d’autrui. 

 

2.9 Le 6 mars 2006, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9, alinéa 3, ancien, de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

2.10 Le 27 avril 2006, la partie défenderesse a pris un arrêté ministériel de renvoi, à l’égard du 

requérant. 

 

2.11 Le 3 mai 2006, la partie défenderesse a déclaré sans objet la demande d’autorisation de séjour du 

requérant, visée au point 2.9. 

 

2.12 L’arrêté ministériel de renvoi, visé au point 2.10, a été annulé par le Conseil, par un arrêt n°9 351 

prononcé le 28 mars 2008. 
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2.13 Le 4 décembre 2008 et le 3 février 2009, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13), à l’égard du requérant. 

 

2.14 Le 25 février 2009, le requérant a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

Cette demande a été complétée par des courriers du 17 septembre 2009 et du 23 mars 2011. 

 

2.15 Le 12 novembre 2009, le requérant a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. Cette demande a été complétée par un courrier du 26 novembre 2009. 

 

2.16 Le 14 mars 2014, la partie défenderesse a rejeté la demande d’autorisation de séjour du requérant, 

visée au point 2.14, et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une interdiction d’entrée 

(annexe 13sexies), à son égard. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 28 avril 2014, constituent les 

actes attaqués, et sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour (ci-après : la 

première décision attaquée) : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le requérant […] invoque l’application de l’article 9 ter en raison d’un problème de santé empêchant tout 

retour au pays d’origine. 

 

Le médecin fonctionnaire de l’OE a été saisi afin d’évaluer ces éléments médicaux. Dans son avis 

médical remis le 06.03.2014, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le médecin de 

l’OE indique que l’ensemble des traitements médicaux, suivis nécessaires et accessibilité sont 

disponibles au pays d’origine, que l’état de santé du requérant ne l’empêche pas de voyager et conclut 

que d’un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication au pays d’origine au Ghana. 

 

Sur base de toutes ces informations et étant donné que l’état de santé de le [sic] requérant ne 

l’empêche pas de voyager, le Médecin de l’Office des Etrangers affirme dans son rapport que rien ne 

s’oppose, d’un point de vue médical, à un retour au pays d’origine, au Ghana. 

 

Dès lors, 

 

1) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays 

d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

Les informations sur le pays d’origine se trouvent au dossier administratif. 

 

À l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressé invoque l’instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est de 

constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E., 09 déc. 2009, n°198.769 & 

C.E., 05 oct. 2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d’application ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : la deuxième décision attaquée)  : 
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« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : L’étranger n’est pas en possession d’un passeport 

avec un VISA valable. Toutes les demandes de régularisations de séjours [sic] ont été clôturées 

négativement. De plus une décision de refus de séjour (non fondé 9ter) a été prise en date du 

14.03.2014 concernant la demande 9ter du 26.02.2009. Le requérant n’est donc pas autorisé au séjour. 

  

En application de l’article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est 

diminué à 7  jours car : 

3° le ressortissant d’un pays tiers constitue un danger pour l’ordre public et la sécurité nationale : Le 

21.10.2005, le tribunal Correctionnel de Nivelles a condamné le requérant à une peine devenue 

définitive de quatre ans d’emprisonnement pour s'être rendu coupable, comme auteur ou coauteur, à 

des dates indéterminées entre le 31 octobre 2002 et le 30 juin 2003, d’avoir, de quelque manière que ce 

soit, soit directement soit par un intermédiaire, permis l’entrée, le transit ou le séjour d’un étranger dans 

le Royaume, en l’espèce de jeunes filles d’origine africaine, soit en ayant fait usage à l’égard de 

l’étranger, de façon directe ou indirecte, de manœuvres frauduleuses, de violences, de menaces ou 

d’une forme quelconque de contrainte soit en ayant abusé de la situation particulièrement vulnérable 

dans laquelle se trouve l’étranger en raison de sa situation administrative illégale ou précaire, de son 

état de minorité ou de grossesse, d’une maladie, d’une infirmité ou d’une déficience physique ou 

mentale, avec la circonstance que l’auteur exerce cette activité de manière habituelle ; d’avoir pour 

satisfaire les passions d’autrui, embauché, entraîné, détourné ou retenu, soit directement soit par un 

intermédiaire, un mineur, même de son consentement en vue de la débauche ou de la prostitution avec 

la circonstance que l’infraction constitue un acte de participation à l’activité principale ou accessoire 

d’une association, et ce, que le coupable en ait ou non la qualité de dirigeant. 

Il résulte des faits précités que, par son comportement personnel, il a porté atteinte à l'ordre public ». 

 

- En ce qui concerne l’interdiction d’entrée (ci-après : la troisième décision attaquée) : 

 

« L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants: 

En vertu de l’article 74/11, §1, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, le délai d’interdiction d’entrée est 

de 8 ans. L’intéressé constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale : 

 

Le 21.10.2005, le Tribunal Correctionnel de Nivelles a condamné le requérant à une peine devenue 

définitive de quatre ans d’emprisonnement pour s'être rendu coupable, comme auteur ou coauteur, à 

des dates indéterminées entre le 31 octobre 2002 et le 30 juin 2003, d’avoir, de quelque manière que ce 

soit, soit directement soit par un intermédiaire, permis l’entrée, le transit ou le séjour d’un étranger dans 

le Royaume, en l’espèce de jeunes filles d’origine africaine, soit en ayant fait usage à l’égard de 

l’étranger, de façon directe ou indirecte, de manœuvres frauduleuses, de violences, de menaces ou 

d’une forme quelconque de contrainte soit en ayant abusé de la situation particulièrement vulnérable 

dans laquelle se trouve l’étranger en raison de sa situation administrative illégale ou précaire, de son 

état de minorité ou de grossesse, d’une maladie, d’une infirmité ou d’une déficience physique ou 

mentale, avec la circonstance que l’auteur exerce cette activité de manière habituelle ; d’avoir pour 

satisfaire les passions d’autrui, embauché, entraîné, détourné ou retenu, soit directement soit par un 

intermédiaire, un mineur, même de son consentement en vue de la débauche ou de la prostitution avec 

la circonstance que l’infraction constitue un acte de participation à l’activité principale ou accessoire 

d’une association, et ce, que le coupable en ait ou non la qualité de dirigeant. 

Il résulte des faits précités que, par son comportement personnel, il a porté atteinte à l'ordre public ». 

 

2.17 Le 17 juillet 2015, le requérant a introduit une cinquième demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 

19 août 2015, la partie défenderesse a pris une décision d’exclusion du bénéfice de la protection de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’égard du 

requérant. Il ne ressort pas du dossier administratif, ni des déclarations des parties effectuées lors de 

l’audience du 10 janvier 2018, que ces décisions aient été notifiées au requérant. 
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2.18 Le 17 août 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies), à l’égard du requérant. Dans son arrêt n°190 903 du 24 août 2017, le 

Conseil, saisi d’un recours en suspension selon la procédure de l’extrême urgence, a suspendu 

l’exécution de cette décision. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1 Dans sa requête à l’encontre de la première décision attaquée, la partie requérante prend un moyen 

unique de la violation des articles 9ter, 13 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, du « principe général de 

bonne foi et de loyauté qui incombe à l’Administration », du « principe général de droit de la 

proportionnalité et de sécurité juridique », du « devoir de minutie et de précaution », du « devoir de soin 

», des « principes généreaux [sic] de bonne administration (la gestion consciencieuse, le principe du 

raisonnable […]) », du « principe de sécurité juridique et des droits acquis », ainsi que de l’erreur 

manifeste d’appréciation. 

 

Elle fait notamment valoir, quant à la disponibilité des soins, que « [c]oncernant les médicaments et 

traitements nécessaires au requérant, le médecin conseil a conclu à leur disponibilité en se fondant 

uniquement sur le site internet The National Health Insurance Scheme ou sur le Food and Drugs Board. 

Rien n’indique que ces traitements sont réellement disponibles. Sur le site de l’UNAIDS joint à la 

demande, il est indiqué [sic] l’attention officielle accordée à la prévention de la campagne VIH/SIDA est 

plus importante que celle accordée aux soins et au traitement. Parmi 400 000 personnes vivant avec le 

VIH/SIDA au Ghana, 70 000 demandent des soins pendant que 30 000 d’entre eux ont besoin d’anti-

rétroviraux. Cependant 5167 sont enrôlés dans les soins cliniques et seulement entre 2 205 et 2600 de 

ceux-ci sont sous ARV. Or, une chose est d’établir que des soins sont théoriquement disponibles dans 

le pays. Autre chose est de s’assurer de la disponibilité effective de ces soins compte tenu de la 

situation réelle et actuelle du pays. De surcroit, le requérant avait déposé au dossier différentes 

attestations dont il ressort que, contrairement à ce que ces informations indiquent, les soins médicaux 

ne sont pas disponibles au pays ». Elle en conclut que « la décision querellée, en se fondant sur des 

informations générales et en ne vérifiant pas la disponibilité effective des soins au pays viole les 

dispositions visées au moyen ». 

 

Elle allègue en outre, quant à l’accessibilité des soins, que « [c]oncernant les médicaments et 

traitements nécessaires au requérant, le médecin conseil a conclu à leur accessibilité en se fondant 

uniquement sur le site internet The National Health Insurance Scheme établi par le Ministère ghanéen. 

Cela ne signifie en aucun cas que le requérant n’aura concrètement accès aux traitements et 

médicaments nécessaires ». 

 

3.2 Dans sa requête à l’encontre de la deuxième décision attaquée, la partie requérante prend un 

moyen unique de la violation des articles 7, 13, 62 et 74/14, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, des 

articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des 

articles 3, 8 et 13 de la de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), du « principe général de bonne foi et de loyauté qui 

incombe à l’Administration », du « principe général de droit de la proportionnalité et de sécurité 

juridique », du « devoir de minutie et de précaution », du « devoir de soin », des « principes généreaux 

[sic] de bonne administration (la gestion consciencieuse, le principe du raisonnable […]) », ainsi que de 

l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Dans une cinquième branche, elle fait état de considérations théoriques relatives à l’article 8 de la 

CEDH et soutient notamment que « [l]e requérant a un enfant âgé de 11 ans dont il a la garde exclusive. 

Tant le requérant que son enfant ont nécessairement créé des liens en Belgique. L’enfant est scolarisé. 

Sa mère vit en Belgique ». 

 

4. Discussion 

 

4.1.1 Sur le moyen unique de la requête introduite à l’encontre de la première décision attaquée, ainsi 

circonscrit, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui 
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souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

  

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par 

un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné 

dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine 

ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

térritoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., 

Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport fait au nom de la 

Commission de l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction Publique par MM. Mohammed 

Boukourna et Dirk Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre de l’Intérieur, M. Patrick 

Dewael, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

4.1.2 En l’espèce, le Conseil observe que la première décision attaquée repose sur un avis du médecin 

conseiller de la partie défenderesse, daté du 6 mars 2014, établi sur la base des documents médicaux 

produits à l’appui de la demande d’autorisation de séjour introduite, et dont il ressort, en substance, que 

le requérant « âgé de 50 ans » souffre d’une « infection à VIH au stade SIDA », pathologie pour laquelle 

le traitement et le suivi requis seraient disponibles et accessibles au pays d’origine. Le médecin conseil 

de la partie défenderesse indique que le traitement médicamenteux actif actuel est composé de 

« Atripla® efavirenz, emtricitabine et ténofovir ». S’agissant de la disponibilité du traitement du 

requérant, le médecin conseiller de la partie défenderesse se réfère à deux documents émanant de la 

banque de données MedCOI et soutient que « De ces informations, on peut conclure que le traitement 

médicamenteux et le suivi médical sont disponibles dans le pays d’origine ». S’agissant de l’accessibilité 
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du traitement du requérant, le médecin conseil de la partie défenderesse se réfère à plusieurs 

documents et indique que « Les soins sont donc disponibles et accessibles au Ghana ». 

 

A cet égard, le Conseil estime que c’est à juste titre que la partie requérante fait valoir qu’ « une chose 

est d’établir que des soins sont théoriquement disponibles dans le pays. Autre chose est de s’assurer de 

la disponibilité effective de ces soins compte tenu de la situation réelle et actuelle du pays » et que « le 

médecin conseil a conclu à leur accessibilité en se fondant uniquement sur le site internet The National 

Health Insurance Scheme établi par le Ministère ghanéen. Cela ne signifie en aucun cas que le 

requérant n’aura concrètement accès aux traitements et médicaments nécessaires. » 

 

En effet, le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif, que les documents de la banque de 

données MedCOI ne confirment pas la disponibilité, en tant que telle, du traitement du requérant, 

contrairement à ce que soutient le médecin conseiller de la partie défenderesse.  

 

Il y est ainsi mentionné dans le document MedCOI GH-2489-2012 du 8 juin 2012 que l’« Atripla » est 

« NOT AVAILABLE, IN PUBLIC SECTOR CAN BE PROCURED BY ROCK CHEMIST WITHIN 2 

WEEKS » et que l’« Emtricitabine » est « NOT AVAILABLE, IN PUBLIC SECTOR CAN BE PROCURED 

BY ROCK CHEMIST WITHIN 2 WEEKS », de sorte que ces médicaments ne sont pas disponibles dans 

le secteur public, mais via le secteur privé. 

 

Le document MedCOI GH-2987-2013 du 2 août 2013, après avoir précisé qu’il consiste en une 

actualisation de ces données (traduction libre de : « We would like to update the information about the 

availability of […] Atripla […] and the single components; emtricitabine […]. The latest information until 

November 2012 was the following:  

[…] 

Atripla ;  

Private; Atripla […] is not available in the public sector however available as procurement via private 

arrangement is possible with a private pharmaceutical company such as Rock chemist which has a 

licence to import such drugs.  

[…] 

Emtricitabine ; 

Public ; Mentioned in the national aid commission guidelines and national protocol and it was confirmed 

that Emtricitabine was in the country as a recently arrived new drug but still needed to be distributed; 

that was the reason why the public sector, like the pharmacy of the Korle bu teaching Hospital did not 

have it yet in November 2012. 

Private; available as procurement via private arrangement is possible with a private pharmaceutical 

company such as Rock chemist which has a licence to import such drugs. 

[…] »), mentionne que « Atripla is still available as a second line drug through procurement – private 

arrangement with a private pharmaceutical company as Rock chemist which has a licence to import 

such drugs ;  […] is still not available in the public sector » et que « Emtricitabine : is still available as a 

second line drug through procurement – private arrangement with a private pharmaceutical company 

such as Rock chemist which has a licence to import such drugs », de sorte que ces médicaments ne 

sont pas disponibles dans le secteur public, mais via le secteur privé. 

 

Il n’est donc pas établi, en l’état actuel du dossier, que l’entièreté du traitement médicamenteux du 

requérant serait disponible pour le requérant, dès lors que ce dernier soutenait, dans sa demande 

d’autorisation de séjour du 25 février 2009, qu’il risquait de devenir « indigent » et qu’il « ne pourra pas 

faire face au coût de son traitement ».  

 

A cet égard, le Conseil constate que lors de son examen de l’accessibilité du traitement du requérant, le 

médecin conseiller de la partie défenderesse a examiné les possibilités d’accessibilité au traitement du 

requérant par rapport au « régime National d’assurance-maladie » du Ghana, qui relève donc du 

secteur public. A cet égard encore, il précise que « Le régime National d’assurance-maladie (NHIS) 

fournit des services de consultations externes tels que ; […] médicaments sur la liste de médicaments 

NHIS, médicaments traditionnels approuvés par la Food and Drugs Board […]. Les médicaments 

nécessaires (insuline vartan [sic]) sont sur la liste des medicaments NHIS ou sur le Food and Drugs 

Board (Ténofovir, Efavirenz, Emtricitabine, Lamivudine) ». Or, le Conseil constate que la NHIS 
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Medecine List présente au dossier administratif ne comporte aucun des médicaments renseignés pour 

le requérant (l’insuline vartan n’étant pas mentionnée dans le traitement actuel du requérant), ni le 

document de la Food and Drugs Board, qui ne vise que le ténofovir, le lamivudine et l’efavirenz, et donc 

non l’Atripla et l’emtricitabine. Enfin, le médecin conseil précise que « De plus, les ARV (antirétroviraux) 

sont fournis aux patients admissibles et basés sur les protocoles de traitement dans le pays, adaptés 

des directives de l’OMS. » en faisant référence à un document intitulé Ghana Aids Commission. 

Néanmoins, à la lecture de ce document, de nature générale, le Conseil ne peut s’assurer de 

l’accessibilité de l’entièreté du traitement médicamenteux du requérant. 

 

4.1.3 Reposant, par conséquent, sur une information incomplète, le motif portant que l’ensemble du 

traitement médicamenteux nécessaire est disponible et accessible au pays d’origine du demandeur ne 

peut, en l’état actuel du dossier administratif, être considéré comme adéquatement motivé. 

 

4.1.4 L’argumentation développée par la partie défenderesse en termes de note d’observations, selon 

laquelle « [c]ontrairement à ce que tente de faire accroire le requérant, un examen sérieux tant de la 

disponibilité que de l’accessibilité des soins nécessaires à son état de santé a été effectué par le 

médecin fonctionnaire comme cela ressort de l’avis. Quant au fait que le médecin fonctionnaire ne s’est 

basé que sur le site internet « The National Health Insurance Scheme » ou sur le Food and Drugs Board 

afin de conclure à la disponibilité du traitement sans examen concret de la disponibilité, le requérant se 

contente de prétendre que ces informations ne permettraient pas d’écarter tout doute quant à la 

disponibilité réelle des soins, sans s’expliquer davantage à ce sujet. […] Quant à la troisième branche, 

relevons tout d’abord que, contrairement à ce que prétend le requérant en termes de requête, le 

médecin fonctionnaire ne se contente pas de se référer à un seul site internet. D’autre part, tel que 

d’ores et déjà relevé dans le cadre de la seconde branche du moyen, le requérant se contente une fois 

de plus de prétendre que ces informations ne permettraient pas d’écarter tout doute quant à 

l’accessibilité réelle des soins, sans s’expliquer davantage à ce sujet », ne saurait être suivie en raison 

des considérations qui précèdent.  

 

4.2 Il résulte de ce qui précède que le moyen unique de la requête concernant la première décision 

attaquée, est, à cet égard, fondé et suffit à l’annulation de la première décision attaquée. Il n’y a dès lors 

pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4.3 L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant constituant l’accessoire de la première 

décision attaquée, qui lui a été notifiée à la même date, il s’impose de l’annuler également. 

 

4.4.1 A titre surabondant, sur le moyen unique de la requête prise à l’encontre de la deuxième décision 

attaquée, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 

25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 
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CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

Enfin, il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que le lien familial 

entre des parents et des enfants mineurs doit être présumé (cf. Cour EDH, 21 juin 1988, Berrehab/Pays 

Bas, § 21 ; Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays Bas, § 60). Ce n’est qu’en raison de 

circonstances tout à fait exceptionnelles que l’on pourrait considérer que cette vie familiale a cessé 

d’exister (Cour EDH 19 février 1996, Gül/Suisse, § 32 ; Cour EDH 21 décembre 2001, Sen/Pays-Bas, § 

28). 

 

4.4.2 En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse  

avait connaissance de la vie familiale du requérant. En effet, il ressort d’un extrait du registre national du 

requérant daté du 2 décembre 2005 que le requérant a reconnu un enfant, né le 10 mars 2003. Ensuite, 

dans l’avis de la Commission consultative des étrangers du 18 décembre 2006, relativement à une 

demande de révision de l’arrêté ministériel de renvoi, visé au point 2.10 du présent arrêt, il est 

mentionné que « l’enfant du [requérant], né en 2003, […] a pu obtenir le droit au séjour illimité en 

Belgique ». Egalement, dans la décision de rejet de cette demande en révision, la partie défenderesse 

fait mention de « l’enfant [O.K.O.J], né le 10 mars 2003 ». Dans son arrêt n°9 351 prononcé le 28 mars 

2008, le Conseil a également reconnu l’existence de cet enfant qui « dispose d’un droit de séjour illimité 

en Belgique ». En outre, dans un courrier du 6 septembre 2010, le Procureur du Roi de Nivelles attirait 

l’attention de la partie défenderesse sur le fait que la seule raison pour laquelle le fils du requérant était 

encore placé était « la situation administrative précaire » du requérant et que celui-ci « se mobilise de 

manière tout à fait adéquate pour son fils », insistait sur le fait que « tous les textes juridiques, nationaux 

et internationaux […] précise [sic] que tout doit être mis en œuvre pour qu’un enfant puisse vivre en 

famille, avec ses parents » et lui demandait « instamment de pouvoir remédier à cette situation ». 
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Dans la mesure où l’existence de cette vie familiale, au sens de l’article 8 de la CEDH, n’est pas 

contestée par la partie défenderesse, elle peut dès lors être considérée comme établie au moment de la 

prise de la deuxième décision attaquée. 

 

Le Conseil estime dès lors que la partie défenderesse ne pouvait ignorer qu’il existait des risques que la 

prise de l’ordre de quitter le territoire attaqué puisse porter atteinte à un droit fondamental protégé par 

des instruments juridiques internationaux liant l’Etat belge, à savoir, l’article 8 de la CEDH. Il lui 

incombait donc, à tout le moins, de procéder à un examen attentif de la situation et de réaliser la 

balance des intérêts en présence.  

 

Or force est de constater qu’il ne ressort nullement de la motivation de la deuxième décision attaquée, ni 

du dossier administratif, que la partie défenderesse a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le 

but visé et la gravité de l'atteinte, ni qu’elle a procédé à une mise en balance des intérêts en présence, 

au regard de la vie familiale du requérant en Belgique. 

 

Compte tenu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie défenderesse ne s’est pas livrée, en 

l’espèce, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle 

avait ou devait avoir connaissance au moment de prendre l’ordre de quitter le territoire, et que la 

violation invoquée de l’article 8 de la CEDH doit, dès lors, être considérée comme fondée à cet égard. 

 

4.4.3 L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations, selon 

laquelle « c’est au moment de l’éventuelle exécution par voie de contrainte qu’il appartiendra à la partie 

adverse de se prononcer sur la violation de cette disposition », ne peut être suivie dès lors que dans son 

arrêt n°239 259 du 28 septembre 2017, le Conseil d’Etat a jugé que « C’est donc, lors de la prise d’un 

ordre de quitter le territoire, que la partie adverse doit s’assurer que l’exécution de cette décision 

d’éloignement respecte les normes de droit international liant la Belgique », et donc notamment l’article 

8 de la CEDH. 

 

Egalement, en ce que la partie défenderesse soutient que « force est de constater qu’aucune demande 

d’admission au séjour en qualité de membre de famille ne figure au dossier administratif et le requérant 

n’a pas d’avantage fait valoir ces éléments dans le cadre d’une demande fondée sur l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980 », le Conseil observe d’une part, que cette argumentation manque 

partiellement en fait, dès lors qu’il ressort du dossier administratif qu’en date du 12 novembre 2009, le 

requérant a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur le 

territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, visée au point 2.15 du 

présent arrêt, à l’appui de laquelle il faisait valoir qu’ « il a un enfant » et que celui-ci « a été placé mais 

depuis janvier 2009, un suivi a été mis en place par le service d’aide à la jeunesse de sorte que l’enfant 

vit chez son père durant les weekends » et que « le lien paternel est très fort ». D’autre part, le Conseil 

observe qu’aucune disposition légale n’impose au requérant d’introduire une demande d’admission au 

séjour pour que la vie familiale qu’il entretient sur le territoire soit prise en compte, d’autant plus qu’une 

telle demande impose le respect de conditions supplémentaires par rapport à l’article 8 de la CEDH. 

 

Enfin, quant à l’argumentation de la partie défenderesse relative à son absence de pouvoir 

d’appréciation et à son affirmation selon laquelle « l’acte attaqué ne constitue qu’une mesure de police 

par laquelle la partie adverse ne constate que le caractère irrégulier du séjour du requérant sans que 

cela ne puisse emporter de violation de l’article 8 de la [CEDH] »,  le Conseil observe que l’ « obligation 

» de délivrer un ordre de quitter le territoire n’est pas absolue dès lors que l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 prévoit que « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué 

tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant 

d’un pays tiers concerné », et qu’en tout état de cause, une telle « obligation » prévue par la loi belge, 

doit, le cas échéant, s’apprécier à la lumière des droits fondamentaux consacrés par les instruments 

juridiques internationaux qui lient l’Etat belge. Partant, l’argumentation susmentionnée est inopérante 

dans la mesure où la partie défenderesse ne peut se prévaloir d’une compétence entièrement liée 

lorsqu’elle délivre un ordre de quitter le territoire sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980. 
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4.4.4 Il résulte de ce qui précède que le moyen unique de la requête concernant la deuxième décision 

attaquée, est, à cet égard, fondé et suffit à l’annulation de la deuxième décision attaquée. Il n’y a dès 

lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4.5 S’agissant de l’interdiction d’entrée, la troisième décision attaquée, le Conseil observe qu’il ressort 

de l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et du nouveau modèle de l’annexe 

13sexies que l’interdiction d’entrée accompagne nécessairement un ordre de quitter le territoire (annexe 

13 ou 13septies). Elle doit donc en être considérée comme l’accessoire. En l’espèce, dans la mesure où 

l’interdiction d’entrée se réfère à l’ordre de quitter le territoire attaqué – soit la deuxième décision 

attaquée – en indiquant que « La décision d’éloignement du 14.03.2013 [lire 2014] est assortie d’une 

interdiction d’entrée », le Conseil ne peut qu’en conclure que la troisième décision attaquée a bien été 

prise, sinon en exécution de la deuxième, en tout cas dans un lien de dépendance étroit. Dès lors, 

l’interdiction d’entrée prise à l’encontre du  requérant, constituant une décision subséquente à l’ordre de 

quitter le territoire susmentionné qui lui a été notifié à la même date, il s’impose de l’annuler également. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1 Les débats succincts suffisant à constater que les requêtes en annulation doivent être accueillies, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers 

 

5.2 Les trois décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur les 

demandes de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, prise le 14 mars 

2014, est annulée. 

 

Article 2 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 14 mars 2014, est annulé. 

 

Article 3 

 

L’interdiction d’entrée, prise le 14 mars 2014, est annulée. 

 

Article 4 

 

Les demandes de suspension sont sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze février deux mille dix-huit par : 

 

Mme S. GOBERT,                                                           président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M.A.D. NYEMECK,                                                           greffier. 

 

 

Le greffier,                                                                         Le président, 

 

 

 

A.D.NYEMECK                                                                    S. GOBERT 

 


